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DE 2009 à 2015, le Gabona conduit des actions d'en‐vergure au plan de la poli‐tique nationale dudéveloppement durable,de l'environnement, de lapréservation de la biodi‐versité et d'une occupation

rationnelle de l'espace ter‐ritorial. Remis of"icielle‐ment, hier, au chef del’État, le Plan national d'af‐fectation du territoire na‐tional est un processus deplani"ication par lequel legouvernement matérialiseles orientations en matièrede gestion rationnelle desterres et des ressources dudomaine de l’État. Y compris la présentation

du cadre méthodologiqueayant précédé à son élabo‐ration (Partie I ‐ 22 pages),le document remis à AliBongo Ondimba, comporte240 pages. Les grandesparties portent sur la pré‐sentation des affectationset usages actuels des terresau Gabon (Partie II), la pré‐sentation juridique de l'af‐fectation des terres auGabon (Partie III), les cas

de chevauchements d'af‐fectation de terre inhé‐rents au secteur forêt,pêche, agriculture, pêche etmines, mines‐pétrole, sec‐teur conservation, habitaturbain et domaine rural(Partie IV) ... Le cinquièmechapitre du documentidenti"ie les con"lits d'af‐fectation, et la dernièrepartie (VI) tente une syn‐thèse desdits chevauche‐

ments. Illustrée de photos et de ta‐bleaux cognitifs synthèsedes processus et dé‐marches diverses, on re‐tiendra que le PNAT a pourmission de mettre en va‐leur les ressources du ter‐ritoire, de minimiser lerisque de con"lits entre dif‐férents usages incompati‐bles, d'optimiser lesopportunités pouvant dé‐

couler des usages multi‐ples et compatibles. Selonle chef de l'Etat qui préfacel'ouvrage, le PNAT est "le
garant de l'équilibre entre
différents usages de la terre
- exploitation industrielles,
agricoles, forestières, zones
de développement urbain,
réserves, etc. (...) A ce titre,
il se veut être un outil de
prise de décisions infor-
mées".

Focus sur le Plan national d'affectation du territoire
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Le chef de l'Etat, Ali Bongo
Ondimba, a demandé au
Premier ministre, Daniel Ona
Ondo, de garantir l'effecti-
vité de cette plate-forme qui
devra participer efficace-
ment à la lutte contre les
changements climatiques au
Gabon. Saisissant hier l'oc-
casion de cette quatrième
session, marquée par la re-
mise du rapport sur la situa-
tion de l'affectation des
terres, le numéro un gabo-
nais a dressé le bilan de la
contribution du pays, tout en
indiquant les nouvelles
orientations.

ALI Bongo Ondimba a militéhier pour la mise en placed'un cadre institutionnel enmatière de lutte contre leschangements climatiques auGabon. La tenue, au palais dela présidence de la Répu‐blique, de la quatrième réu‐nion du Conseil nationalclimat aura été l'occasion,pour le chef de l'Etat, devantun parterre de personnalités,de faire le bilan de cette poli‐tique, et surtout d'annoncerles nouvelles orientations.Pour le président de la Répu‐blique, c'est la première fois,dans l'histoire, que le Gabondispose d'une base de don‐nées qui rassemble les infor‐

Vers la création d'un cadre institutionnel
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Politique publique cohé-
rente, stratégies de prise
en compte des vulnérabili-
tés socio-ecologiques, anti-
cipation des problèmes à
venir, le Conseil national
climat souligne que le
Gabon est prêt pour les né-
gociations de Paris sur le
climat. Les données réunies
sont autant d'arguments

LA 4e édition du Conseil na‐tional climat sur les change‐ments climatiquescomportait des enjeux. Pré‐sents et futurs. Ce d'autantque ce Conseil, qui s'est tenuà dix jours de la 21e Confé‐rence of Parties ‐ Confé‐

rence des parties (COP 21)de Paris, du 30 novembreau 10 décembre prochain,brosse un tour d'horizondes arguments dont dispo‐sele Gabon pour se posi‐tionner lors desnégociations. Le présidentdu Conseil national climatl'a déclaré, au terme de saprésentation d'une heure : "
Les travaux de la 4 édition
du CNC sot en relation avec
la prochaine conférence na-
tionale sur le climat ", a pré‐cisé Etienne MakagaMassard. Les données obte‐nues à partir des adminis‐trations publiques etorganismes privés, partiesprenantes audit conseil "
vont permettre de position-
ner le Gabon dans le cadre
des négociations qui vont
s'engager, à Paris à l'occa-

sion de la COP 21. Il était
donc important que le Gabon
dispose des données maîtri-
sées, de manière à pouvoir
s'engager en toute connais-
sance de cause lors des négo-
ciations sur le climat", a‐t‐ilajouté.M. Makaga Massard a in‐sisté pour dire que " les
changements climatiques ne
sont pas un effet de mode,
mais une réalité au Gabon".Il s'est appuyé sur la courbedes températures, les don‐nées pluviométriques, l'éro‐sion côtière et le retrait dutrait de côte, la variation sai‐sonnière du niveau deseaux au barrage de Tchim‐bélé, les phénomènesd'inondations, pour mon‐trer que les changementsclimatiques ont déjà desconséquences au Gabon. "

Les aléas climatiques qui se
transforment en désastre hu-
main", a‐t‐il résumé. Au sujet des gaz à effets deserre, le CN Climat a dresséle bilan des émissions men‐tionnant que les principalessources d'émissions sontl'exploitation forestière, lesecteur énergétique, le tor‐chage du gaz par les compa‐gnies pétrolières, etc. Lesactions publiques ont per‐mis,  toutefois, de réduireces émissions. En compa‐rant, volume de gaz émis etvolume de gaz séquestre, leGabon est un puits net decarbone. Aussi, a‐t‐il mentionné lesvulnérabilités et esquissé leportefeuille des réponses derésilience qu'apporte leGabon. En 2015, le Gabon aréalisé des politiques de ré‐

duction des émissions degaz à effets de serre. En cesens, "nous sommes proac-
tifs sur ces questions. Dans la
philosophie du président de
la République, Chef de l’État,
anticiper vaut mieux que
subir. C'est en anticipant que
nous sommes pleinement ac-
teurs".Néanmoins, cette proacti‐vité et ce leadership duGabon ne doivent pas faireoublier des contraintes quipourraient advenir. Ainsi, en s'appuyant sur lesémissions de gaz à effets deserre par habitant, le Gabonpourrait se retrouver dansla même situation que l'aconduit le PIB par habitant.Ce PIB qui a souvent péna‐lisé le Gabon quand il avoulu accéder à un certainnombre de facilités "inan‐

cières. " Beaucoup de pays
accusent la Chine d'être le
plus grand pollueur. Et la
Chine, aujourd'hui dit, nous
sommes le plus grand pol-
lueur, mais nous avons aussi
la population la plus impor-
tante. Quand on rapporte les
émissions de gaz par tête
d'habitant, le Chinois pollue
moins que le Gabonais", acommenté Makaga  Mas‐sard analysant cet indica‐teur. " Nous devons nous
habituer, en travaillant avec
cet indicateur, cela nous
oblige à parfaite la formula-
tion de nos politiques pu-
bliques, à prendre un
ensemble de variables. La
prise en compte de l'indica-
teur n'est pas négative pour
le Gabon. Nous sommes prêts
à faire face à ces questions ",a‐t‐il conclu.

Le Gabon proactif sur les changements climatiques
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mations les plus utiles sur larépartition territoriale de sontissu économique. Autrementdit, les forêts, les mines, le pé‐trole, l'agriculture, la conser‐vation et l'habitat. Et dedéclarer: « ce travail collectif
(…) encourage tous ceux qui y
ont contribué à poursuivre
l'ouvrage a!in de doter notre
pays d'un outil de prise de dé-
cisions informées, pour orien-
ter nos efforts de mise en
valeur de l'espace et des res-
sources, vers la satisfaction des
besoins des populations ».Ceci, selon lui, dans les meil‐leures conditions d'ef"icacitééconomique et de sécuritéenvironnementale.Il a ainsi considéré que cepremier état de lieu des affec‐tations du territoire et desconcessions devrait servir debase à une large concertationde toutes les parties. L'objec‐

tif étant de construire un mé‐canisme intersectoriel deprise de décisions a"in de ga‐rantir une exécution optimaledu Plan stratégique Gabonémergent (PSGE). Un méca‐nisme prioritaire dont l'es‐sentiel porte sur ladiversi"ication des usagescompatibles, la promotiondes activités mutuelles avan‐tageuses et la réduction desgaspillages pour produire «
plus de biens et de services
avec le minimum de res-
sources ».Dans cette optique, il a de‐mandé au Premier ministre,Daniel Ona Ondo, de créer uncadre institutionnel appro‐prié à ladite mission. «  Dans
un contexte national marqué
par un couvert forestier de
88%, c'est une démarche d'op-
timisation de l'usage des
terres et des ressources qui

nous permettra de concilier de
façon responsable nos objec-
tifs de développement avec
notre engagement de réduire
de moitié nos émissions à ef-
fets de serre, à l'horizon
2050 », a souligné Ali Bongo.Avant de noter que l'enjeu estd'assurer un développementdes activités agro‐indus‐trielles, forestières, minièreset pétrolières compatiblesavec les enjeux environne‐mentaux majeurs.
DEFI COMPLEXE. Abordantla question de la tenue pro‐chaine de la COP21 à Paris, lechef de l'Etat a réaf"irmé lavolonté des pouvoirs publicsgabonais de faire partie de «
la solution que doit apporter
l'humanité au dé!i complexe
qu'est le changement clima-
tique ». C'est dire que la ré‐duction des émissions à effets

de serre et l'adaptation desterritoires et des activités hu‐maines aux aléas climatiquesimposent une véritable mu‐tation économique.« Grâce à notre engagement
en faveur de la lutte contre les
changements climatiques, le
Gabon s'est doté d'outils, de
technologies et d'institutions
pour mettre à sa portée l'at-
teinte d'objectifs de dévelop-
pement plus propres et plus
rationnels », a‐t‐il poursuivi.Ont également été évoqués, lerenforcement de la capacitéde résilience auxdits change‐ments dans la sous‐région, etla participation du Gabon à la21e Conférence des Parties àla Convention cadre des na‐tions Unies sur les change‐ments climatiques, ainsi qu'àla 11e Réunion des parties auprotocole de Kyoto (Japon).D'ailleurs, au sujet de cette

rencontre internationale àvenir, le président de la Ré‐publique  a recommandé que: « Toutes les actions de maî-
trise ou de réduction des émis-
sions de gaz à effets de serre
proposées lors des négocia-
tions devront s'inscrire dans
la perspective de l'objectif
d'une limitation du réchauffe-
ment global moyen à 2 degrés
Celsius ».
ENGAGEMENT VOLON-
TAIRE ET NECESSAIRE. Enoutre, le chef de l'Exécutif adit que le Gabon soutiendratoutes les actions en faveurde la maîtrise des émissionstout en tenant compte ducontexte de développementet de l'important couvert fo‐restier. «  Nous sommes dis-
posés à partager avec
d'autres l'approche adoptée
au Gabon basée sur le Plan
national d'affection des
terres », a‐t‐il rassuré. «  Je le répète encore une fois
de plus, la communauté inter-
nationale, et particulièrement
les pays industrialisés, doivent
accentuer leurs efforts pour
soutenir les programmes
d'adaptation des pays afri-
cains aux conséquences du
changement climatique », a‐t‐il martelé. Ce qui ne devraitpas être pris «  non pas
comme le prix d'un pêché
mais comme un engagement
volontaire et nécessaire au
bien de l'Humanité toute en-
tière », a‐t‐il conclu.

... devant une assistance intéressée.
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Le chef de l'Etat a appelé la communauté interna-
tionale à "un engagement volontaire et nécessaire

pour le bien de l'Humanité"...
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